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EXPOSÉ DES MOTIFS

MESDAMES, MESSIEURS,

La législation actuelle ne fait aucune différence entre les enfants
morts à la naissance et ceux qui ont vécu, respiré complètement ne
serait-ce que quelques instants. En effet, aux termes de l'article 1° du
décret du 4 juillet 1806, la vie ou la mort de l'enfant est appréciée au
moment de la déclaration à l'officier d'état- civil : si au moment de cette
déclaration l'enfant est décédé, l'enfant ne sera pas enregistré même s'il
a vécu quelques instants, quelques heures voire un à deux jours : un acte
d'enfant sans vie sera simplement établi. Or, pour des raisons psycholo­
giques les parents se trouvant dans cette situation souhaiteraient que la
société reconnaisse cette naissance, qu'un acte mentionnant la naissant
suivi d'un acte mentionnant le décès soient dressés. Aujourd'hui –.
parents, qui veulent faire modifier l'état-civil de l'enfant déclaré sans vie
ont une possibilité d' action devant le tribunal de grande instance réuni
en chambre du conseil. La requête où figure le témoignage d'un médecin
est déposée auprès du président du T.G.I. et transmise au procureur de
la République qui s'oppose ou non à celle-ci . Son avis formulé, le
tribunal juge, avec une possibilité d'appel. L'inscription de la naissance
et du décès d'un enfant déclaré sans vie sur les registres peut donc
intervenir après ce jugement.

L'objet de cette proposition de loi est de limiter le champ d'appli­
cation du décret du 4 juillet 1806 aux enfants morts-nés, le droit
commun s'appliquerait aux autres enfants donc à ceux qui ont vécu qui
seraient enregistrés comme étant nés tel jour à telle heure et décédés tel
jour à telle heure : un certificat médical en faisant état.

Des intérêts liés à la détermination de la vie et sa preuve sont
nombreux aussi bien en droit civil qu' en droit pénal et en droit social.
En droit civil la notion de vie associée à celle de la viabilité se manifeste
dans différents textes : l'article 725 du code civil relatif aux successions,
l'article 906 du code civil relatif aux donations entre vifs et l'arti­
cle 311-4 du code civil concernant la filiation.

Pour les enfants qui ont vécu on revient au droit commun, et le
tribunal de grande instance garde évidemment la possibilité de juger,
après requête motivée et recueil de témoignages, dont celui du médecin
accoucheur, qu'un enfant est mort-né ou né non-viable.
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Imprimerie duSentt

Le décret de 1806 avait été rédigé alors que les naissances avaient
lieu dans des milieux nonmédicalisés. Les naissances ayant lieu aujour­
d'hui dans des hôpitaux ou des cliniques cette proposition de loi
intervient pour permettre la mise en conformité du droit avec la réalité
sociale.

PROPOSITION DE LOI

Article premier.

Après l'article 79 du code civil, il est inséré un nouvel article 79-1 ,
rédigé comme suit :

«Art. 79-1. – Quand un enfant est déclaré à l'état-civil sans qu'il
soit établi qu'il a vécu il est dressé par l'officier d'état-civil un acte
d'enfant sans vie.

« Cet acte énonce nom, prénoms, domicile et profession des père
mère de l'enfant ainsi que ceux, s'il y a lieu, du déclarant et le jour,

l'heure et le lieu de naissance.

« L'acte énoncera également, à la demande des parents, les pré­
noms donnés à l'enfant.

« Cet acte sera inscrit à sa date sur les registres de décès, sans qu'il
en résulte aucun préjugé sur la question de savoir si l'enfant a vécu ou
non. »

Art 2.

Le décret du 4 juillet 1806 est abrogé.


